


Le Programme d’action de Doha en faveur des pays les moins avancés 
pour la décennie 2022-2031 (DPoA) témoigne d’une nouvelle génération 
d’engagements renouvelés et renforcés entre les pays les moins avancés 
et leurs partenaires de développement, y compris le secteur privé, la 
société civile et les gouvernements à tous les niveaux.
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Introduction: des priorités d’Istanbul aux engagements 
de Doha

1. Il y a quarante ans, en septembre 1981, la communauté internationale se 
réunissait à Paris pour tenir la première Conférence des Nations Unies sur 
les pays les moins avancés et lancer le Nouveau Programme substantiel 
d’action pour les années 1980 en faveur des pays les moins avancés, avec 
pour objectif ambitieux de transformer les économies de ces pays pour 
les faire évoluer vers un développement autonome et donner les moyens 
à leurs gouvernements respectifs de fournir à leurs citoyens, en particulier 
aux populations démunies des zones rurales et urbaines, l’équivalent des 
normes minimales internationalement reconnues en matière de nutrition, 
de santé, de transport, de communication, d’infrastructure sociale (y 
compris eau potable et assainissement), de logement, d’éducation et de 
possibilités d’emploi.

2. Nous sommes aujourd’hui réunis pour la cinquième fois, dans des 
circonstances sans précédent, ébranlés par une crise sanitaire et 
socioéconomique, sur le plan individuel et collectivement. Le monde est 
en proie à une aggravation de la pauvreté, de la faim, de la malnutrition, 
des inégalités, de la fracture numérique, des écarts en matière d’accès 
au vaccin, de l’insécurité, des pandémies, de la dégradation de 
l’environnement, des changements climatiques et des catastrophes 
qui en découlent, cependant que se multiplient les violations des droits 
de la personne, ainsi que les situations d’urgence humanitaire et les 
dpoǻjut!bsnˡt!dpnqmfyft/!Mf!qmvt!qsˡpddvqbou!b!ˡuˡ!ef!dpotubufs!rvǃvof!
personne sur trois, dans les pays les moins avancés, vivait encore dans 
l’extrême pauvreté avant même le déclenchement de la pandémie de 
maladie à coronavirus (COVID-19) et que celle-ci avait encore accru 
cette proportion. Nous sommes déterminés à favoriser l’émergence de 
sociétés paisibles, justes et inclusives, à l’abri de la peur et de la violence. 
Il ne peut y avoir de développement durable sans paix, ni de paix sans 
développement durable.

3. Opvt! bqqfmpot! upvt! mft! qbzt! ˘! joufotjǺfs! mfvs! bdujpo! fu! ˘! qsfoesf!
des mesures extraordinaires et nous avons renforcé la coopération 
joufsobujpobmf!fu!nvmujmbuˡsbmf!fo!wvf!ef!sfnˡejfs!bvy!ejǼdvmuˡt!bvyrvfmmft!
font face les pays les moins avancés, sur la base de l’application du 
concept de la sécurité humaine1, et pour veiller à ce que personne ne soit 
laissé de côté.

4.  La décennie d’action et de réalisations en faveur du développement 
durable est engagée, tournant décisif pour notre génération, qui nous met 
dans l’obligation de donner corps à nos ambitions collectives, à savoir un 
relèvement durable et inclusif et une résilience accrue après la COVID-19, 
et cela de manière viable et équitable, sans laisser personne de côté. Nous 
sˡbǼsnpot!opusf!fohbhfnfou!˘!sfepvcmfs!eǃfggpsut-!rvǃjmt!qpsufou!tvs!mb!
DPWJE.2:-!tvs!mb!qpvstvjuf!eft!pckfdujgt!ef!eˡwfmpqqfnfou!evsbcmf!eˡǺojt!
dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, sur la 
mise en œuvre du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième 
Dpogˡsfodf! joufsobujpobmf!tvs! mf!Ǻobodfnfou!ev!eˡwfmpqqfnfou!pv!tvs!
celle de l’Accord de Paris. Dans le cadre de cette entreprise, nous nous 
engageons à prendre des mesures plus concrètes à l’appui des pays les 
moins avancés et à aider en premier lieu ceux qui ont pris le plus de retard, 
en tenant compte des répercussions disproportionnées de la pandémie 
sur ceux d’entre eux qui se trouvent en situation de vulnérabilité. 

5. En 2020, en pleine récession mondiale provoquée par la pandémie de 
COVID 19, l’économie des pays les moins avancés s’est considérablement 
contractée. Le fardeau de la dette extérieure et la charge du service de 
la dette s’alourdissent, cependant que les gains engrangés au cours 
de la décennie écoulée sur le plan de la réduction de la pauvreté ont 
été balayés. On a constaté une augmentation des taux d’insécurité 
alimentaire et de malnutrition et les ressources de systèmes de santé 
déjà fragiles ont été réorientées, au détriment de traitements urgents 
et destinés à sauver des vies. Il est probable que les perturbations du 
système éducatif auront une incidence négative durable sur le relèvement 
et le développement du pays. Des inégalités à l’échelle mondiale ont été 
mises en évidence qui s’aggravent en conséquence de la pandémie, d’où 
vof!fybdfscbujpo!eft!sjtrvft!ef!dpoǻju!fu!ef!mb!gsbhjmjuˡ!eft!gfnnft!fu!
eft!Ǻmmft-!eft!kfvoft-!eft!qfstpooft!iboejdbqˡft-!eft!qfstpooft!˚hˡft-!
des personnes autochtones, des communautés locales, des réfugiés, 
eft! qfstpooft! eˡqmbdˡft! fu! eft! njhsbout-! rvj! fo! q˚ujttfou! ef! gb˟po!
disproportionnée. Certes, nombre de pays avancés ont mis en place des 
mesures budgétaires de portée massive pour relancer leur économie 
bǺo!eǃbuuˡovfs! mǃjodjefodf!ef! mb!qboeˡnjf!fu!pou!bqqmjrvˡ!eft!nftvsft!
sanitaires ajustées en conséquence, mais la réponse des pays les moins 
avancés sur le plan politique a été beaucoup plus limitée, en raison de 
leur précarité sur le plan budgétaire, ainsi que de problèmes de taille 
rejaillissant sur la chaîne d’approvisionnement et la logistique, d’une 
capacité de résilience trop faible et de la stagnation du soutien apporté à 
ces pays par la communauté mondiale. Ils devront attendre de nombreux 
mois, pour ne pas dire plusieurs années, pour obtenir un accès adéquat 
aux vaccins, ce qui met à mal leurs perspectives de croissance et de 

1 L’Assemblée générale, notant qu’elle a décidé dans sa résolution 66/290 de poursuivre son examen de la 
sécurité humaine conformément aux dispositions de celle-ci, a souligné que les mesures auxquelles donnerait 
lieu le présent document devraient être conformes au paragraphe 3 du dispositif de ladite résolution.
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disproportionnée des soins et travaux domestiques non rémunérés qui 
pèse sur les femmes et de combler les écarts entre les genres en ce qui 
concerne le taux d’activité.

24. Mb! qboeˡnjf! ef! DPWJE.2:-! mft! ǻbncˡft! eǃFcpmb-! mb! dsjtf! Ǻobodjˠsf!
et les changements climatiques ont démontré que nous vivions dans 
une société mondialisée et interconnectée, dans laquelle une crise 
ou un virus apparus dans une petite partie d’un pays pouvaient se 
propager à la planète entière en un laps de temps très bref, avec des 
répercussions dévastatrices à l’échelle mondiale. La COVID-19 a mis en 
relief l’importance des approches intégrées, de celles qui englobent tous 
les risques et de l’approche « Une seule santé », qui prennent toutes en 
compte l’interdépendance entre la santé des êtres humains, des animaux 
et des végétaux et l’environnement qu’ils partagent. En nous projetant au-
delà des crises et en gardant à l’esprit les principes fondamentaux du 
Programme 2030, il nous appartient à tous de faire en sorte que personne 
ne soit laissé de côté et d’aider en premier lieu les plus défavorisés.

25. Nous prendrons des dispositions pour exploiter les possibilités offertes 
par les 226 millions de jeunes que comptent les pays les moins avancés, 
vecteurs authentiques d’un changement propice à la transformation 
tusvduvsfmmf-!fo!sfogps˟bou!mft!dbqbdjuˡt!ef!qspevdujpo!ebot!mft!tfdufvst!
de l’agriculture, de l’industrie de transformation et des secteurs culturels 
et créatifs, ainsi que dans le secteur des services, notamment le tourisme 
<! fo! sfogps˟bou!fu!fo!fousfufobou!eft! jogsbtusvduvsft!ef!rvbmjuˡ-!Ǻbcmft-!
evsbcmft!fu!sˡtjmjfouft!bǺo!eǃbnˡmjpsfs!mb!djsdvmbujpo!eft!nbsdiboejtft!fu!
des services, en assurant la promotion d’approches axées sur le cycle de 
vie ; en améliorant l’accès à l’énergie et en développant les connections 
haut débit ; en tirant parti des technologies naissantes ; en faisant en sorte 
que les entrepreneurs et entrepreneuses exploitent systématiquement des 
technologies de pointe et en développant des écosystèmes numériques 
innovants ; en proposant des services et des applications numériques ; en 
exploitant le dividende démographique, qui entraînera des avancées sur 
les plans économique et sanitaire, qui seront rendues possibles par une 
éducation de qualité inclusive et équitable et un apprentissage tout au 
long de la vie pour chaque individu, y compris les personnes handicapées, 
tout en luttant contre toutes les formes de discrimination.

26. Nous sommes résolus à ce que des systèmes plus solides, multiformes 
et résilients voient le jour dans les pays les moins avancés. Avec l’appui 
de la communauté internationale, ceux-ci doivent concevoir des systèmes 
- infrastructures liées aux transports et à la communication, à l’énergie 
et aux technologies de l’information et de la communication, chaînes 

redynamisés ; une orientation axée sur les résultats ; la paix, la sécurité, 
le développement et les droits de la personne ; le respect de la diversité 
culturelle, l’inclusion et l’équité ; la prise en compte des avis émis par 
les États, dont le rôle doit être représentatif et équilibré, ainsi que des 
considérations liées aux marchés, comme indiqué dans le Programme 
d’action d’Istanbul. Le Programme d’action de Doha est à l’image des 
engagements renforcés pris par les pays les moins avancés, qui ont la 
maîtrise de leur propre développement, qui leur incombe au premier chef, 
et de ceux qui ont été renouvelés et consolidés par leurs partenaires de 
développement à l’échelle mondiale.

18. Ce partenariat inclut aussi le système des Nations Unies, y compris les 
jotujuvujpot!ef!Csfuupo!Xppet-!eǃbvusft! jotujuvujpot!nvmujmbuˡsbmft!fu! mft!
banques régionales de développement, dans les limites de leurs mandats 
et obligations internationales pertinents.

19. Guidés par un esprit de solidarité envers les pays les moins avancés, les 
pays en développement, dans la mesure de leurs capacités, apporteront 
un appui à la mise en œuvre effective du Programme d’action de Doha 
ebot!eft!epnbjoft!ef!dppqˡsbujpo!eˡǺojt!eǃvo!dpnnvo!bddpse-!ebot!
le cadre de la coopération Sud-Sud et de la coopération triangulaire, 
lesquelles complèteront, sans la remplacer, la coopération Nord-Sud.

20. Le secteur privé, la société civile et les fondations seront encouragés 
à contribuer à la mise en œuvre du Programme d’action de Doha dans 
leurs domaines de compétence pertinents, compte tenu des priorités 
nationales des pays les moins avancés et en collaboration avec les 
institutions gouvernementales nationales compétentes.

21. 
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aidant à s’acquitter de l’ensemble des objectifs et cibles arrêtés au niveau 
international qui sont liés à l’aide publique au développement (APD), à 
l’accès aux marchés, à l’allégement de la dette lorsque c’est approprié, 
au transfert de technologie selon des modalités arrêtées d’un commun 
accord, à l’assistance technique et au renforcement des capacités. 
Ces engagements doivent être tenus et d’autres mesures doivent être 
prises, en sus des engagements existants, pour donner l’impulsion à 
des changements porteurs de transformation dans les pays les moins 
avancés. Le système des Nations Unies, y compris ses institutions 
tqˡdjbmjtˡft-! mf! Hspvqf! ef! mb! Cborvf!npoejbmf! fu! mf! Gpoet!npoˡubjsf!
joufsobujpobm! )GNJ*-! bjotj! rvf! mf! Dpnjuˡ! eǃbjef! bv! eˡwfmpqqfnfou! ef!
l’Organisation de coopération et de développement économiques 
et d’autres institutions compétentes, fourniront aux pays les moins 
bwbodˡt!vo!bqqvj!Ǻobodjfs!fu!ufdiojrvf-!bjotj!rvǃvof!bttjtubodf!fu!eft!
conseils pratiques, dans tous les domaines prioritaires pour ces pays, et 
dfu!bqqvj!tfsb!bnˡmjpsˡ!bv!npzfo!ef! mǃpduspj!ef! sfttpvsdft!Ǻobodjˠsft!
supplémentaires à des conditions de faveur, ainsi que de la coordination 
entre organismes et départements compétents, sur la base, par exemple, 
ef!dbesft!ef!Ǻobodfnfou!obujpobvy!jouˡhsˡt/

30. Opvt!bǼsnpot!rvf!mft!hpvwfsofnfout!kpvfou!vo!s˫mf!usˠt!jnqpsubou!fo!
formulant et en exécutant des politiques et des programmes assurant 
la promotion d’un avenir durable, pour que plus personne ne soit laissé 
de côté. Les parlements nationaux jouent eux aussi un rôle de premier 
qmbo-!fo!qspnvmhvbou!eft!mpjt!fu!fo!bmmpvbou!eft!sfttpvsdft!Ǻobodjˠsft!
rvj! qspǺufou! ˘! upvuft! fu! ˘! upvt-! tbot! fydmvsf! qfstpoof-! fu! ujfoofou! mft!
gouvernements comptables des engagements qu’ils ont pris.

31. Le Programme d’action de Doha s’articulera sur six domaines d’action 
prioritaires :

• Investir dans le capital humain des pays les moins avancés : éliminer la 
pauvreté et renforcer les capacités pour ne laisser personne de côté ;

• Exploiter les moyens offerts par la science, la technologie et l’innovation 
pour lutter contre les vulnérabilités multidimensionnelles et atteindre 
les objectifs de développement durable ;

• Appuyer la transformation structurelle, moteur de la prospérité ;

• Développer les échanges commerciaux internationaux des pays les 
moins avancés et renforcer l’intégration régionale ;

• Parer aux changements climatiques et à la dégradation de 
l’environnement, faciliter le relèvement après la pandémie de COVID-19 

eǃbqqspwjtjpoofnfou-! tztuˠnft! ˡdpopnjrvft-! Ǻobodjfst-! ef! tbouˡ!
publique et alimentaires, et permettant d’assurer une protection sociale 
universelle - qui soient résilients, viables, intégrés, réactifs face aux chocs, 
prennent en compte la problématique femmes-hommes et soient éclairés 
par une analyse des risques. Si cette entreprise est menée à bien, il sera 
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droits humains, certaines d’entre elles, dans des situations données, ont 
eft! cftpjot! fu! eft! qsjpsjuˡt! tqˡdjǺrvft-! rvj! sfrvjˠsfou! eft! sˡqpotft!
appropriées.

35. Opvt! sˡbǼsnpot! opusf! fohbhfnfou! fowfst! mb! ejwfstjuˡ! ebot! mft! wjmmft!
et les établissements humains, envers le renforcement de la cohésion 
sociale, du dialogue et de la compréhension interculturels, de la tolérance, 
du respect mutuel, de l’égalité femmes-hommes et de l’autonomisation de 
upvuft!mft!gfnnft!fu!mft!Ǻmmft-!fowfst!mǃjodmvtjpo-!mf!sftqfdu!ef!mǃjefoujuˡ-!ef!
la sécurité et de la dignité de tous les individus, et nous nous engageons 
à nouveau à prendre des mesures pour veiller à ce que les institutions 
mpdbmft!fodpvsbhfou!mf!qmvsbmjtnf!fu!mb!dpfyjtufodf!qbdjǺrvf-!bv!dÒvs!ef!
sociétés de plus en plus hétérogènes et multiculturelles.

36. Nous sommes guidés par les buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, notamment le plein respect du droit international. Nous sommes 
aussi guidés par la Déclaration universelle des droits de l’homme et par les 
traités internationaux relatifs aux droits de la personne. Nous soulignons 
l’importance des libertés fondamentales pour tous. Nous sommes 
également éclairés par d’autres instruments, tels que la Déclaration et 
le Programme d’action de Vienne, ou encore les principaux instruments 
internationaux relatifs aux droits de la personne. Nous avons conscience 
que la bonne gouvernance à tous les niveaux, des institutions solides, 
la démocratie, l’état de droit, la transparence et l’application du principe 
de responsabilité, l’octroi à tous les individus d’un accès à des services 
sanitaires, ainsi qu’à l’éducation, aux connaissances et aux compétences 
nécessaires à la capacité productive et à la pleine participation aux 
processus de prise de décisions, sont des facteurs essentiels pour que 
les pays les moins avancés parviennent à un développement durable. Ces 
qbzt!sfodpousfou!fodpsf!eft!ejǼdvmuˡt!qpvs!hbsboujs!mǃbddˠt!vojwfstfm!˘!
une éducation inclusive, équitable et de qualité, à la protection sociale et à 
des services de santé essentiels, et leurs diverses formes de vulnérabilité, 
ainsi que des moyens limités, exacerbent les répercussions des chocs 
externes comme la pandémie de COVID-19, des aléas naturels et des 
incidences négatives des changements climatiques et de la perte de la 
biodiversité qu’ils subissent.

37. Nous avons pour but d’éliminer la pauvreté, à commencer par l’extrême 
pauvreté, la faim et la malnutrition sous toutes ses formes et dans toutes 
ses dimensions, de promouvoir le développement humain de manière 
jodmvtjwf!fu!evsbcmf!qpvs!upvt!ebot!mft!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt!eǃjdj!̆ !mb!Ǻo!
de la décennie, et de proposer des possibilités égales à tous, en accordant 
vof! buufoujpo! tqˡdjǺrvf! bvy! qmvt! qbvwsft! fu! bvy! qmvt! wvmoˡsbcmft-!
opubnnfou!mft!gfnnft!fu!mft!Ǻmmft!fo!tjuvbujpo!ef!wvmoˡsbcjmjuˡ-!mft!kfvoft!

et renforcer la résilience contre les chocs futurs pour promouvoir un 
développement durable éclairé par l’analyse des risques;

• Mobiliser la solidarité internationale, des partenariats mondiaux 
redynamisés et des outils et instruments innovants, sur la voie d’un 
reclassement durable.

I.    Investir dans le capital humain dans les pays les 
moins avancés : éliminer la pauvreté et renforcer les 
capacités pour ne laisser personne de côté 

32. Nous savons que les individus, en particulier la population nombreuse 
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une protection sociale à tous les individus, y compris les personnes qui 
usbwbjmmfou!ebot!mf!tfdufvs!jogpsnfm/!Opvt!ˡejǺfspot!bvttj!eft!tztuˠnft!
de protection sociale résilients et permettant de faire face aux chocs, 
notamment en intégrant la réduction des risques de catastrophe dans les 
stratégies de protection sociale.

40. Nous sommes conscients qu’il faudra mobiliser des ressources publiques 
nationales supplémentaires d’un montant substantiel, complétées par 
une assistance internationale, le cas échéant, pour qu’il soit possible 
eǃbuufjoesf! mft! pckfdujgt! ef! eˡwfmpqqfnfou! evsbcmf/! ʽ! dfu! ˡhbse-! opvt!
nous engageons à mettre en place des systèmes et des mesures de 
protection sociale viables d’un point de vue budgétaire et appropriés à 
mb!tjuvbujpo!obujpobmf-!epou!upvuft!fu!upvt!qvjttfou!cˡoˡǺdjfs/!Opvt!opvt!
fohbhfpot!̆ !bqqvzfs!eft!npebmjuˡt!ef!Ǻobodfnfou!qsˡwjtjcmf-!tǃbhjttbou! 
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upvu! bv! mpoh! ef! mfvs! wjf! <! eǃbttvsfs! mfvs! jodmvtjpo! Ǻobodjˠsf! hs˚df! bv!
développement de l’accès à des services tels que le crédit ; d’éliminer 
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en faisant en sorte que chaque être humain puisse exercer ses droits en 
matière de procréation, ainsi qu’il en a été décidé dans le Programme 
d’action de la Conférence internationale sur la population et le 
eˡwfmpqqfnfou! fu! mf! Qsphsbnnf! eǃbdujpo! ef! Cfjkjoh! fu! mft! epdvnfout!
Ǻobmt!eft!dpogˡsfodft!eǃfybnfo!rvj!pou!tvjwj/

Population et santé  

58.
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durable nationaux, nous apporterons notre concours aux conseils de 
jeunes nationaux, nous développerons le programme des délégués de 
la jeunesse des Nations Unies et multiplierons les possibilités offertes 
aux jeunes d’être représentés, le cas échéant, et nous veillerons à ce que 
les jeunes contribuent à la mise en œuvre et à l’examen du Programme 
d’action de Doha.

68. Opvt! opvt! fohbhfpot! ˘! bepqufs! vof! bqqspdif! ef! mb! qmbojǺdbujpo! fu!
de la mise œuvre du Péveloppermnt jqui soi jinclusiei,cax10.8 (és )1w 0sr Lls 
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sûr, d’un coût abordable, accessible et durable, et la sécurité routière 
ftu! bnˡmjpsˡf-! opubcmfnfou! hs˚df! bv! eˡwfmpqqfnfou! eft! usbotqpsut!
publics.

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes: 
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améliorer leurs conditions de vie.

77. Nous encourageons l’investissement dans des solutions inédites qui 
gbdjmjufou! mb! sfdpoobjttbodf! nvuvfmmf! eft! bqujuveft-! rvbmjǺdbujpot! fu!
compétences des travailleurs et travailleuses migrants à tous les niveaux 
de compétence, ainsi que le perfectionnement des compétences dans 
les secteurs en demande, en vue d’améliorer l’employabilité des migrants 
sur le marché du travail formel dans les pays de destination et dans leur 
pays d’origine, à leur retour, ainsi que de garantir que la migration de main-
d’œuvre conduise à des emplois décents.

78. Nous encourageons l’adoption de mesures appropriées pour assurer 
la participation pleine, égale et véritable des migrants à la création de 
solutions et de possibilités au niveau local, ainsi que de mesures visant à 
améliorer la perception qu’a le public des migrants et de la migration et à 
sfnˡejfs!˘!mb!tjuvbujpo!qbsujdvmjˠsf!eft!gfnnft!fu!Ǻmmft-!fo!qbsujdvmjfs!eft!
migrantes qui sont employées dans l’économie informelle ou occupent 
eft!fnqmpjt!oˡdfttjubou!eft!rvbmjǺdbujpot!qmvt!mjnjuˡft!rvf!mb!npzfoof-!
face aux atteintes et à l’exploitation, et nous soulignons à cet égard 
l’obligation qu’ont les États de protéger et de respecter les droits humains 
de tous les migrants et d’en permettre l’exercice.

79. Nous invitons la communauté internationale et toutes les parties 
prenantes concernées, sans préjudice des mesures d’aide en cours, à 
coopérer et à mobiliser des ressources et des compétences, notamment 
bv!npzfo!eǃvof!bttjtubodf!Ǻobodjˠsf!fu!fo!obuvsf-!bjotj!rvf!eǃvof!bjef!
directe aux pays d’accueil, aux populations réfugiées et aux pays d’origine 
des réfugiés, y compris les pays les moins avancés, en vue de renforcer 
les capacités existantes et de réduire la lourde charge supportée par les 
pays et les communautés qui accueillent des réfugiés et des personnes 
déplacées, en accord avec les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, tout en respectant pleinement les principes d’humanité, 
d’indépendance, de neutralité et d’impartialité de l’action humanitaire.

80. Nous nous engageons à élaborer et à mettre en œuvre des politiques 
et des mesures appuyant la mobilité bilatérale des artistes et autres 
professionnels de la culture depuis et vers les pays les moins avancés, 
pˮ!bvdvof!Ǻmjˠsf!bebquˡf!oǃfyjtuf-!of!tfsbju.df!rvf! mb!npcjmjuˡ!Tve.Tve-!
pour susciter le développement d’industries culturelles et créatives 
dynamiques et audacieuses.

Objectifs 

• Gbdjmjufs!mb!njhsbujpo!fu!mb!npcjmjuˡ!ef!gb˟po!psepooˡf-!t˰sf-!sˡhvmjˠsf!fu!
responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques migratoires 
qmbojǺˡft!fu!cjfo!hˡsˡft/

• 
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les moins avancés aux forums internationaux pertinents, pour que leur 
voix y soit effectivement entendue.

• !JoufotjǺfs!mb!mvuuf!dpousf!mb!dpssvqujpo!fu!mft!ǻvy!Ǻobodjfst!jmmjdjuft/

• 
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dpoǻjut!fu!gbjsf!fo!tpsuf!rvf!eft!tpmvujpot!qbdjǺrvft!tpjfou!bqqpsuˡft!
bvy!dpoǻjut!fyjtubout/

• Promouvoir la représentation des femmes à tous les niveaux de la 
prise de décisions dans les institutions nationales, régionales et 
internationales et dans le cadre des mécanismes de prévention, de 
hftujpo!fu!ef!sˠhmfnfou!eft!dpoǻjut/

90. Nous nous engageons à garantir la participation pleine, égale et véritable 
des femmes à tous les niveaux et à toutes les étapes de la prise de 
décisions, ainsi que dans tous les domaines liés à la paix et à la sécurité, 
notamment les processus de paix et les efforts de médiation, la prévention 
fu! mf!sˠhmfnfou!eft!dpoǻjut-! mf!nbjoujfo!ef! mb!qbjy-! mb!dpotpmjebujpo-! mft!
secours et les activités de relèvement, et à prendre acte du rôle moteur 
des femmes dans ces diverses entreprises, notant que la participation des 
femmes aux négociations de paix est susceptible d’accroître la viabilité 
et la qualité de la paix et que la participation véritable et systématique 





Programme d’action de Doha pour LDC 2022-2031 | 3837  | Programme d’action de Doha pour LDCs 2022-2031

des capacités humaines et institutionnelles, à l’intention des pays les 
moins avancés, en mettant en place des conditions propices à l’échelle 
internationale.

• Accroître les investissements consentis dans l’infrastructure 
numérique à l’appui du développement numérique durable et inclusif, 
s’agissant notamment de l’apprentissage, de la gouvernance et du 
commerce en ligne.

•  Promouvoir les transferts de technologie selon des conditions 
arrêtées d’un commun accord, s’agissant notamment des technologies 
numériques et des écotechnologies, vers les pays les moins avancés.

• !Qspnpvwpjs!mǃjotubvsbujpo!eǃˡdptztuˠnft!qpsufvst-!fǼdbdft-!l rvjmjcsˡt!
et inclusifs favorisant l’innovation et la créativité dans les pays les 
moins avancés.

•  Obtenir que chacun des pays les moins avancés établisse et consolide 
vo!jotujuvu!tdjfoujǺrvf!obujpobm!dibshˡ!ef!qspnpvwpjs!mft!joopwbujpot-!
la recherche, la conception et le développement de portée locale, en 
accordant une place aux technologies émergentes.

•  Renoncer aux ressources naturelles à faible valeur ajoutée et aux 
produits à faible intensité technologique pour se tourner vers des 
qspevjut!Ǻojt!˘!ibvuf!wbmfvs!bkpvuˡf!fu!˘!ibvuf!joufotjuˡ!ufdiopmphjrvf/

• ! Sfogpsdfs! mf! dbqjubm! ivnbjo! hs˚df! bv! qfsgfdujpoofnfou! eft!
compétences, y compris les compétences numériques et la maîtrise 
de l’informatique, et développer les compétences professionnelles.

•  Atténuer les incidences négatives des technologies émergentes, 
nouvelles ou de rupture.

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes: 

99. Nous nous engageons à aider les pays les moins avancés à formuler 
des cadres règlementaires nationaux exhaustifs, à mettre en place des 
jogsbtusvduvsft!qiztjrvft!ef!rvbmjuˡ-!Ǻbcmft-!evsbcmft!fu!sˡtjmjfouft-!bjotj!
que des écosystèmes numériques inclusifs, et à formuler des politiques 
rationnelles en matière de science, de technologie et d’innovation, 
de commerce, d’investissement, d’industrie, d’emploi et d’éducation, 
qui accélèrent la réalisation des objectifs de développement durable, 
réduisent tous les types d’inégalité et renforcent la résilience contre les 
chocs.

100. Nous nous engageons à fournir un accès universel à un coût abordable 
à Internet dans les pays les moins avancés, à régler les problèmes 

Grands domaines d’action 

Accès aux technologies modernes aux fins du développement 
durable et de la constitution du capital humain, de l’édification 
d’infrastructures et de la mise en place d’institutions, afin qu’il soit 
possible de tirer profit de la quatrième révolution industrielle

97. Nous sommes préoccupés de constater que les pays les moins avancés 
qui ne disposent que d’infrastructures, de capacités humaines et 
institutionnelles et d’un accès à Internet limités ne sont pas en mesure 
d’exploiter les technologies modernes - qu’il s’agisse des technologies 
Ǻobodjˠsft! pv! ef! mb! sˡwpmvujpo! eft!UJD! .! fu! eǃfo! ujsfs! bwboubhf/! Evsbou!
la période de mise en œuvre du Programme d’action d’Istanbul, le taux 
d’accès à Internet dans les pays les moins avancés a augmenté pour 
atteindre 19 % en 2019, contre quelque 5 % en 2011. Nonobstant cette 
avancée, les fossés numériques se creusent à l’intérieur de certains pays 
ou d’un pays à l’autre, notamment entre femmes et hommes et entre 
zones rurales et urbaines. Ces disparités résultent d’une couverture 
Internet et d’une bande passante réduites, en particulier dans les zones 
rurales et éloignées, du coût élevé de l’utilisation d’Internet et de l’absence 
de contenus pertinents d’un point de vue local et de compétences 
numériques. Quelque 800 millions de personnes, dans les pays les moins 
avancés, n’ont pas accès à Internet et n’ont aucune possibilité de prendre 
part aux activités économiques, politiques, sociales ou culturelles menées 
en ligne. Si l’infrastructure numérique nationale ne se développe pas, les 
pays les moins avancés seront exposés à un risque encore accru d’être 
pris au piège de l’équilibre de bas niveau.

98. Cjfo! tpvwfou-! mft! qbzt! mft! npjot! bwbodˡt! nborvfou! ef! sfttpvsdft!
techniques, d’infrastructures organisationnelles et de compétences 
tvǼtbouft!qpvs!ujsfs!qspǺu!ef!mb!dspjttbodf!ovnˡsjrvf!pv!qpvs!sfmfwfs!mft!
eˡǺt!rvj!z!tpou!bttpdjˡt/!Jmt!tpou!eˡqpvswvt!ef!tusbuˡhjft!pv!ef!qsbujrvft!
pqujnbmft!fǼdbdft!fo!nbujˠsf!ef!dzcfstˡdvsjuˡ-!pv!ef!gpodujpot!ef!sjqptuf!
aux perturbations, et aucune éducation à la cybersécurité ou formation 
à l’intention de professionnels de ce domaine n’y sont dispensées, pas 
plus que ne sont menées d’activités connexes dans le domaine de la 
recherche-développement.

Objectifs 

• Accroître substantiellement les investissements consentis par toutes 
les sources dans la recherche-développement, ainsi que le renforcement 
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avancés en matière de cybersécurité pour atténuer les cybermenaces 
et garantir une meilleure protection de leurs infrastructures nationales 
critiques, notamment dans le domaine de l’informatique et du numérique, 
fo! sfogps˟bou! qpvs! df! gbjsf! mb! dzcfs.sˡtjmjfodf! fu! fo! sfoebou! qmvt! t˰s!
l’écosystème des activités en ligne, notamment pour les femmes et les 
enfants, de telle sorte qu’il puisse servir les priorités nationales et qu’il 
soit possible d’en tirer tous les avantages socioéconomiques possibles. 
Nous insistons sur le fait que les droits dont les personnes jouissent hors 
ligne doivent également être protégés en ligne.

105. Nous nous engageons à faire prendre davantage conscience de la 
dzcfstˡdvsjuˡ!ebot! mft!qbzt! mft!npjot!bwbodˡt-!bǺo!ef!njfvy!qspuˡhfs!
l’ensemble de leur population, y compris les individus en situation de 
wvmoˡsbcjmjuˡ-! dpnnf! mft! fogbout-! mft! kfvoft-! mft! qfstpooft! ˚hˡft-! mft!
femmes et les personnes handicapées. Nous nous engageons aussi 
à aider les pays les moins avancés à élaborer des programmes de 
renforcement des capacités en matière de cybersécurité, y compris dans 
les cycles primaire, secondaire et supérieur, au moyen d’une formation 
professionnelle aux compétences techniques et de gestion pertinentes 
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et d’ici à 2030, aient accès à un coût abordable à Internet et puissent 
en faire une utilisation effective.

• Gbdjmjufs!mf!eˡwfmpqqfnfou!ev!sˡtfbv!˘!mbshf!cboef!ebot!mft!qbzt!mft!
npjot!bwbodˡt!bǺo!ef!dpncmfs!mf!gpttˡ!ovnˡsjrvf/

• Encourager les investissements dans les microentreprises, ainsi 
que dans les petites et moyennes entreprises, qui facilitent l’accès à 
Internet et aux services numériques.

• Promouvoir la capacité de production et la compétitivité dans les pays 
les moins avancés au moyen de la création d’entreprises fondée sur 
l’exploitation des technologies.

• Concevoir des écosystèmes compétitifs axés sur l’innovation 
numérique dans les pays les moins avancés, qui soient résilients face 
bvy!qboeˡnjft!gvuvsft!fu!bebquˡt!˘!mb!Ǻobmjuˡ/

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes:

110. Opvt!opvt!fohbhfpot!˘!dpncmfs!mf!eˡǺdju!eft!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt!
dans les domaines de la science, de la technologie et de l’innovation 
fu! ˘! gpvsojs! vo! bqqvj! Ǻobodjfs! fu! ufdiojrvf! ˘! dft! qbzt-! bjotj! rvǃ˘! mfvs!
transférer des technologies, selon des conditions arrêtées mutuellement, 
notamment au moyen de la coopération Sud-Sud et de la coopération 
usjbohvmbjsf-!bǺo!ef!dpousjcvfs!˘!df!rvf!upvt!mft!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt!
puissent s’engager concrètement sur la voie d’un développement durable 
et résilient, qui soit aussi en mesure de protéger les économies, les 
systèmes et les populations, en particulier les personnes démunies ou en 
situation de vulnérabilité.

111. Nous nous emploierons à accroître les investissements dans l’éducation, 
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numériques et rendre possible un développement numérique à l’appui de 
la mise en place d’infrastructures de base et de l’accumulation de capital 
humain. Nous prenons note du Plan d’action de coopération numérique du 
Secrétaire général et de son ambition de voir advenir un futur numérique 
plus inclusif, plus équitable et plus sûr pour tous les individus.

Objectifs

• D’ici à 2030, l’ensemble des habitants des pays les moins avancés 
efwsbju!cˡoˡǺdjfs!eǃvof!efttfsuf!ovnˡsjrvf!t˰sf-!eǃvo!dp˰u!bcpsebcmf!
et effectivement exploitable.

• D’ici à 2025, le taux de desserte haut débit devrait atteindre 35% 
dans les pays les moins avancés, tant pour les femmes que pour les 
hommes.

• D’ici à 2031, le taux de desserte par double bande passante dans les 
pays les moins avancés devrait atteindre 70%, tant pour les femmes 
que pour les hommes.

• Toutes les sources existantes accroissent les ressources 
Ǻobodjˠsft! rvǃfmmft! pduspjfou! bvy! qbzt! mft! npjot! bwbodˡt! ˘! mǃbqqvj!
du développement des éléments d’infrastructure nationaux liés au 
ovnˡsjrvf-!bvy!epooˡft!fu!˘!mǃjoufmmjhfodf!bsujǺdjfmmf/

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes:

116. Opvt! opvt! fohbhfpot! ˘! joufotjǺfs! mǃbqqvj! nvmujqbsujuf! bqqpsuˡ! bv!
renforcement des capacités numériques des pays les moins avancés 
bǺo! rvǃjm! mfvs! tpju! qpttjcmf! eǃfyqmpjufs! qmfjofnfou! eft! ufdiopmphjft!
numériques ouvertes, accessibles et sûres, tout en encourageant les 
gouvernements, en particulier, à élaborer des cadres réglementaires et 
des politiques rigoureux et qui soient ensuite effectivement appliqués, 
opubnnfou!fo!sfogps˟bou!mb!dzcfstˡdvsjuˡ-!fo!nfuubou!˘!ejtqptjujpo!vof!
infrastructure, des produits et des services numériques accessibles, et en 
développant les capacités numériques dans leur ensemble.

117. Nous nous engageons à promouvoir les partenariats avec le secteur 
qsjwˡ! bǺo! eǃfyqmpjufs! qmfjofnfou! mfvs! dbqbdjuˡ! fo! nbujˠsf! eǃjoopwbujpo!
fu! eǃfodpvsbhfs! mǃjoufotjǺdbujpo! eft! jowftujttfnfout! ebot! mb! tdjfodf-!
la technologie et l’innovation au service du développement, notamment 
dans les réseaux durables et les initiatives concrètes de renforcement 
des capacités numériques dans les pays les moins avancés. Nous 
encourageons et appuyons le secteur privé, en particulier les principales 

le but d’améliorer leur connaissance et leur compréhension de la propriété 
intellectuelle et des transferts de savoir-faire et de technologie.

112. Nous consacrerons davantage de fonds à l’élaboration de solutions 
innovantes adaptées au contexte local et à certains problèmes 
tqˡdjǺrvft!bvy!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt-!ebot!mf!cvu!eǃbjefs!dfmmft!fu!dfvy!
qui sont en situation de vulnérabilité et de ne laisser personne de côté, 
notamment dans les domaines de l’agriculture et de la production agricole, 
des énergies renouvelables et du développement, du développement 
des infrastructures, de la réduction des risques de catastrophe, de la 
protection de l’environnement et de la résilience face aux changements 
climatiques.

113. Opvt!dpowfopot!rvf!mb!Cborvf!ef!ufdiopmphjft!qpvs!mft!qbzt!mft!npjot!
avancés doit servir d’interlocutrice principale pour faire en sorte que 
dft! qbzt! sfogpsdfou! mfvst! dbqbdjuˡt! tdjfoujǺrvft-! ufdiopmphjrvft! fu!
d’innovation, étape vers la constitution de capacités de production durable 
et la promotion de la transformation structurelle de l’économie. Nous 
tpvufopot!epod!mǃbdujpo!nfoˡf!qbs!mb!Cborvf!bvy!Ǻot!ev!sfogpsdfnfou!
eft! dbqbdjuˡt! tdjfoujǺrvft-! ufdiopmphjrvft! fu! eǃjoopwbujpo! eft! qbzt!
les moins avancés dans l’optique de la transformation structurelle et 
du développement de la capacité de production. Nous invitons les États 
Membres, ainsi que les organisations et fondations internationales et le 
tfdufvs!qsjwˡ-!̆ !gpvsojs!eft!sfttpvsdft!Ǻobodjˠsft!fu!fo!obuvsf!ef!nbojˠsf!
wpmpoubjsf! ˘! mb! Cborvf! ef! ufdiopmphjft! qpvs! sfogpsdfs! tft!npzfot! fu!
tpo!fǼdbdjuˡ/!Opvt!eˡdjepot!bvttj!ef! sfogpsdfs! mb! dpmmbcpsbujpo!fousf!
les gouvernements, le secteur privé et le monde universitaire pour faire 
progresser la recherche-développement dans le domaine de la science, 
eft! ufdiopmphjft! fu! ef! mǃjoopwbujpo-! ˡejǺfs! eft! ˡdpopnjft!ovnˡsjrvft!
inclusives et combler le fossé numérique, notamment en facilitant les 
transferts de technologie selon des conditions arrêtées d’un commun 
accord.

114. Nous exprimons notre appréciation au pays hôte, la Turquie, pour le plein 
bqqvj!rvǃfmmf!bqqpsuf!̆ !mb!Cborvf!ef!ufdiopmphjft!qpvs!mft!qbzt!mft!npjot!
avancés depuis sa création en juin 2018.

Promotion de la mobilisation du secteur privé, de la numérisation 
et des réseaux à large bande 

115. Nous avons pour objectif d’obtenir que, dans les pays les moins avancés, 
mf! efhsˡ! ef! dpnqˡufodft! fu! eǃjotusvdujpo! ovnˡsjrvft! tpju! tvǼtbou!
pour garantir que chaque individu puisse se prévaloir des technologies 
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de subsistance, avec un faible degré de valeur ajoutée par travailleur, et 
par un accès inadéquat aux marchés, tant nationaux que régionaux et 
mondiaux. 

121. Le secteur des services contribue directement à la transformation 
tusvduvsfmmf/!Dfqfoebou-! jm!of!sfqsˡtfouf!rvf!npjot!ef! mb!npjujˡ!ev!QJC!
dans nombre des pays les moins avancés, où le plus gros des emplois 
dans le tertiaire se concentre dans des services qui ne font pas appel 
à des connaissances poussées et où la participation aux exportations 
mondiales de services commerciaux est négligeable. Nous soulignons 
l’importance des politiques adaptées aux caractéristiques nationales, 
qui doivent être appuyées par des conditions propices de la part de la 
communauté internationale, pour promouvoir, instaurer et développer un 
secteur des services national.

122. Pour que les pays les moins avancés utilisent pleinement leur 
potentiel, nous nous engageons à promouvoir l’accomplissement d’une 
transformation structurelle inclusive et durable, qui se traduise par un 
accroissement de la productivité et une accélération du rythme de la 
croissance, ainsi que par une réduction des risques de catastrophe, y 
compris l’exposition et les vulnérabilités aux chocs externes existants et 
futurs. Nous créerons des emplois à plein temps et décents, éliminerons 
la pauvreté et garantirons un développement inclusif et durable.

Grands domaines d’action

Renforcement des capacités productives

123. Les pays les moins avancés disposent de capacités de production 
mjnjuˡft-!df!rvj!sftusfjou! mfvs!bqujuvef!˘!qspevjsf!ef!nbojˠsf!fǼdbdf!fu!
fǼdjfouf!fu!˘!ejwfstjǺfs!mfvs!ˡdpopnjf/!Df!iboejdbq!gbju!qftfs!ef!mpvseft!
contraintes sur l’offre et, partant, réduit le potentiel économique et les 
débouchés à l’exportation, et limite la création d’emplois productifs et les 
perspectives de développement social. Pour constituer ou renforcer les 
capacités productives au niveau national, chaque pays de la catégorie, 
avec l’appui des partenaires de développement, est encouragé à procéder 
˘!eft!ˡwbmvbujpot!ev!eˡǺdju!ef!dbqbdjuˡt!qspevdujwft!obujpobmft-!ebot!mf!
but de recenser les principaux obstacles à la constitution de capacités 
productives et d’atteindre les objectifs de développement durable. 

Objectifs

• Générer des possibilités d’emplois de qualité pour tous et toutes et 
accroître la productivité du travail de 50 % d’ici à 2031, en accordant 

sociétés spécialisées dans les technologies, à œuvrer en coopération 
étroite avec les organismes publics, éducatifs, de recherche et de 
développement compétents pour faciliter les transferts de technologie 
selon des conditions arrêtées d’un commun accord, à mobiliser les 
résultats des recherches et les innovations qui répondent aux besoins des 
pays les moins avancés et à constituer les capacités et les compétences 
techniques nécessaires dans les pays les moins avancés.

118. Opvt! bqqfmpot! mft! qbsufobjsft! ef! eˡwfmpqqfnfou! ˘! joufotjǺfs! mfvs!
appui aux pays les moins avancés pour les aider à mettre en place 
leur infrastructure à haut débit, la desserte numérique, l’accès aux 
technologies numériques et leur utilisation, à inciter les investisseurs à 
dpousjcvfs!Ǻobodjˠsfnfou!˘!mfvs!jogsbtusvduvsf!ibvu!eˡcju-!bǺo!ef!dpncmfs!
mft!eˡǺdjut!eǃjowftujttfnfou-!opubnnfou!fo!fyqmpjubou!mft!bssbohfnfout!
existants en matière de garantie des investissements, comme par exemple 
l’Agence multilatérale de garantie des investissements, et à appuyer les 
programmes de renforcement des capacités destinés aux pays les moins 
bwbodˡt-!bǺo!ef!epoofs!bddˠt!bvy!jotubmmbujpot!fyjtubouft/

119. Nous avons conscience du potentiel inexploité des industries créatives des 
pays les moins avancés de créer des emplois à plein temps et productifs 
et de développer le travail décent, d’appuyer l’entreprenariat et l’innovation, 
d’encourager l’intégration dans le secteur formel et la croissance des 
microentreprises et des petites et moyennes entreprises, de promouvoir 
l’inclusion sociale et d’éliminer la pauvreté. Nous nous engageons à 
protéger et à promouvoir le statut des artistes et des professionnels de 
la culture au moyen de politiques et de mesures idoines, et à encourager 
l’inclusion des artistes dans l’écosystème numérique, notamment au 
moyen de cadres appropriés pour la défense de la propriété intellectuelle.

III.  Appuyer la transformation structurelle, moteur
de la prospérité

120. Jm! efnfvsf! fyusˢnfnfou! ejǼdjmf-! ebot! mft! qbzt! mft! npjot! bwbodˡt-!
d’engager un processus soutenu de transformation structurelle. Dans 
vof! mbshf!nftvsf-! mft!ˡdpopnjft!ef!dft!qbzt!of!tpou!qbt!ejwfstjǺˡft-!
sont extrêmement dépendantes des produits de base et de l’assistance 
extérieure, et ne sont que très peu intégrées aux chaînes de valeur 
régionales et mondiales. Les secteurs de la transformation des produits 
fu!eft!tfswjdft!˘! gpsuf!qspevdujwjuˡ!z!dpousjcvfou!ef!nbojˠsf! joǺnf!bv!
QJC/!Jm!ftu!epod!oˡdfttbjsf!ef!nfuusf!fo!qmbdf!eft!qpmjujrvft!joevtusjfmmft!
bebquˡft! ˘! dibrvf! qbzt/! Cjfo! rvf! mf! tfdufvs! ef! mǃbhsjdvmuvsf! fnqmpjf!
plus de la moitié de la population, il se caractérise par des pratiques 
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en lien avec les produits et les services dans les pays les moins avancés, 
bǺo!ef!mft!nfuusf!fo!dpogpsnjuˡ!bwfd!mft!opsnft!joufsobujpobmft/

128. Opvt! bqqfmpot! mft! ˆubut! Nfncsft! ˘! bddsp˦usf! mfvs! bqqvj! Ǻobodjfs!
fu! ufdiojrvf! bvy! qbzt! mft!npjot! bwbodˡt! bvy! Ǻot! ef! mb! qspnpujpo! ef!
l’agriculture familiale et du développement d’entreprises agro-industrielles 
de petite, de moyenne et de grande taille, en veillant à obtenir une valeur 
ajoutée durable à tous les maillons des chaînes de valeur agricole. Nous 
nous engageons à mettre en œuvre des pratiques agricoles fondées sur 
la science, sur des éléments probants et sur des données, qui accroissent 
la résilience et la productivité durable, aident à préserver les écosystèmes, 
renforcent la capacité d’adaptation aux changements climatiques, 
aux phénomènes météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux 
inondations et aux autres catastrophes, et aient également pour effet 
d’améliorer la sécurité alimentaire et de réduire la malnutrition sous 
toutes ses formes. Nous décidons d’améliorer l’accès à la recherche 
agricole et à l’innovation et aux pratiques durables, s’agissant notamment 
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y compris le réseau ferré, le réseau routier, les ports et les liaisons 
aériennes, ainsi que la facilitation des transports, sont essentielles pour 
que les pays les moins avancés proposent des transports d’un coût 
moins élevé, que les échanges commerciaux y soient facilités, que des 
liens soient établis avec les marchés régionaux et internationaux, et que 
la compétitivité y soit renforcée.

Objectif

• Développer, moderniser, maintenir en état et rendre accessibles des 
infrastructures de transport sûres, d’un coût abordable, et durables 
ainsi qu’un maillage national de connexions transfrontières, et veiller à 
ce que toutes les formes d’infrastructure de transports soient en état 
ef!gpodujpoofs!fo!sˡubcmjttbou!mft!nbjmmpot!nborvbout!fu!fo!sfogps˟bou!
les capacités institutionnelles de gestion des services de transport. 

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes:

134. Nous nous engageons à formuler et à faire appliquer des politiques 
obujpobmft!fu!mpdbmft!jouˡhsˡft!bvy!Ǻot!ev!eˡwfmpqqfnfou!fu!ev!nbjoujfo!
en l’état d’infrastructures de transport sûres, d’un coût abordable, 
accessibles et durables, englobant tous les modes de transport. Nous 
avons l’intention de faire en sorte que les infrastructures de transport 
durable, résilientes face aux aléas climatiques, puissent résister aux 
incidences des catastrophes, des changements climatiques et de 
l’élévation du niveau des mers, et nous avons l’intention d’accroître 
mǃˡmfdusjǺdbujpo!eft!usbotqpsut!qvcmjdt!fu!eǃbnˡmjpsfs!mǃbddˠt!̆ !dfvy.dj/!̔ !dfu!
égard, nous mobiliserons des ressources nationales et internationales et 
communiquerons des données d’expérience relatives au développement 
fu! bv!Ǻobodfnfou!eft! jogsbtusvduvsft!ef! usbotqpsu-! fu! df! gbjtbou-! opvt!
renforcerons les capacités institutionnelles ainsi que les services de 
transport.

135. Nous invitons instamment les partenaires de développement, les 
organisations internationales, les banques régionales de développement 
et le secteur privé, au moyen de partenariats public-privé et 
eǃjowftujttfnfout!ejsfdut-!˘! gpvsojs!vo!bqqvj!Ǻobodjfs!fu! ufdiojrvf!bvy!
efforts consentis par les pays les moins avancés pour développer et 
maintenir en état leurs infrastructures de transport. Dans cette optique, 
nous soulignons qu’il est important d’élaborer les politiques et cadres 
réglementaires nécessaires et de s’attacher à mettre en place des 
conditions plus propices à la promotion de la participation du secteur 

écosystème commercial porteur, à savoir des organisations de soutien 
aux entreprises solides et bien équipées ainsi que des politiques, 
cadres réglementaires et stratégies d’exportation offrant des conditions 
gbwpsbcmft!bvy!fousfqsjtft-!bǺo!ef!gbdjmjufs!mǃbddˠt!eft!njdspfousfqsjtft!
et des petites et moyennes entreprises aux marchés. Nous apporterons 
notre appui aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises, 
ainsi qu’aux entrepreneurs et entrepreneuses, des pays les moins 
avancés et leur donnerons les moyens d’agir, dans le but de susciter une 
croissance et une prospérité ne laissant personne de côté.

131. Opvt! sˡbǼsnpot! mǃjnqpsubodf!eft!dbqbdjuˡt!ivnbjoft-! gbdufvs!dsvdjbm!
en ce qu’il rend possible l’utilisation d’autres capacités productives, et 
opvt!bqqfmpot!˘! mǃjoufotjǺdbujpo!eft! jowftujttfnfout!qvcmjdt! fu! qsjwˡt!
responsables, notamment au moyen de la coopération internationale, 
dans le développement des capacités humaines et le perfectionnement 
eft!dpnqˡufodft!bǺo!eǃbddsp˦usf!mft!dbqbdjuˡt!qspevdujwft!fu!mf!opncsf!
de jeunes et d’adultes dotés de compétences pertinentes, notamment 
techniques et professionnelles, avec pour objectif le plein emploi, 
l’emploi productif et des emplois décents, et le développement de l’esprit 
d’entreprise.

Développement des infrastructures

132. Po!dpotubuf!fodpsf!vo!eˡǺdju!dpotjeˡsbcmf!fo!nbujˠsf!eǃjogsbtusvduvsft!
dans les pays les moins avancés, s’agissant en particulier de l’accès à 
l’énergie, aux transports et aux TIC, ou encore de l’absence de la capacité 
nécessaire pour entretenir les infrastructures existantes et combler 
pleinement les lacunes en la matière. Les Principes du Groupe des vingt 
pour l’investissement dans les infrastructures de qualité traduisent 
vof!btqjsbujpo!˘! sfepvcmfs!eǃfggpsut!fu! ˘!bqqpsufs!vo!bqqvj!bvy!Ǻot!ev!
développement d’infrastructures de qualité qui soient conformes aux 
normes internationales, notamment en améliorant la coordination entre 
investissements publics et privés, condition fondamentale pour combler 
mf!eˡǺdju!jogsbtusvduvsfm/

(a)    Transports

133. En dépit des efforts consentis, les pays les moins avancés continuent de 
q˚ujs!eǃvof!jogsbtusvduvsf!ef!usbotqpsut!qiztjrvf!jofǼdbdf!fu!qfv!Ǻbcmf-!
fo!sbjtpo!ef!dp˰ut!ˡmfwˡt-!eǃjowftujttfnfout!jotvǼtbout-!eǃvo!fousfujfo!
laissant à désirer et de l’absence de capacités institutionnelles, ainsi que 
de politiques et de réglementations d’application stable. La création de 
systèmes de transports sûrs, d’un coût abordable, accessibles et durables, 
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énergies propres.

138. Nous nous félicitons de l’appel lancé par les parties2 à l’accélération du 
développement, de la mise en service et de la diffusion des technologies, 
ainsi que de l’adoption de politiques idoines, pour engager la transition 
vers des systèmes énergétiques à faible émission, notamment en 
transposant rapidement et à plus grande échelle des mesures axées sur la 
qspevdujpo!eǃˡofshjft!qspqsft!fu!tvs!mǃfǼdbdjuˡ!ˡofshˡujrvf-!opubnnfou!
l’accélération de l’action menée au titre de la diminution progressive 
du nombre des centrales au charbon sans dispositif d’atténuation et 
mǃˡmjnjobujpo!qsphsfttjwf!eft!tvcwfoujpot! jofǼdbdft!bvy!dpncvtujcmft!
fossiles, tout en apportant un appui ciblé aux plus pauvres et aux plus 
vulnérables en fonction de la situation nationale et en tenant compte de 
la nécessité de faciliter une transition juste.

139. L’accès à des modes de cuisson propres demeure aussi une préoccupation 
de taille dans les pays les moins avancés, bien que le nombre de ménages 
qui ont accès à de telles méthodes ait augmenté pour atteindre 17 % en 
2019, contre 11 % en 2010. Dans les pays les moins avancés, la majorité 
des personnes vivent en zone rurale, où seules 7 % d’entre elles ont accès 
à des combustibles propres pour la cuisson, et dans plusieurs des pays 
les moins avancés, le taux total d’accès à la cuisson propre est égal ou 
inférieur à 5 %.

Objectifs

• D’ici à 2030, assurer un accès universel à des services énergétiques 
eǃvo!dp˰u!bcpsebcmf-!Ǻbcmft-!evsbcmft!fu!npefsoft/

• D’ici à 2030, dans les pays les moins avancés, doubler la quantité 
d’énergie produite par habitant.

• Accroître substantiellement la part des énergies renouvelables dans 
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des plateformes reliant les marchés entre eux.

155. Opvt!opvt!fohbhfpot!˘!sfogpsdfs! mb!dppqˡsbujpo!bvy!Ǻot!ef! mǃˡdibohf!
de données d’expérience et de la diffusion des pratiques optimales 
qui stimulent l’entreprenariat, le dialogue et les contacts, ainsi que les 
transferts de compétences et de technologies, selon des conditions 
arrêtées d’un commun accord.

156. Opvt! bqqvzpot! mǃpduspj! ef! sfttpvsdft! Ǻobodjˠsft-! z! dpnqsjt! ef!
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simples et transparentes aux importations des pays les moins avancés, 
conformément aux directives adoptées par les membres de l’OMC à la 
Dpogˡsfodf!njojtuˡsjfmmf!ufovf!˘!Cbmj!fo!3124!fu!bvy!eˡdjtjpot!qsjtft!mpst!
de la Conférence ministérielle tenue à Nairobi en 2015. Nous appelons 
les membres accordant un régime préférentiel qui ne l’ont pas encore fait 
˘!opujǺfs! mft! sˠhmft!eǃpsjhjof!bqqmjdbcmft! joejwjevfmmfnfou! bvy!qbzt! mft!
npjot!bwbodˡt-!bǺo!eǃbnˡmjpsfs!mb!usbotqbsfodf!˘!dfu!ˡhbse/

169. Nous invitons les partenaires de développement à prêter une 
bttjtubodf! ufdiojrvf! fu! Ǻobodjˠsf! bvy! qbzt! mft! npjot! bwbodˡt! qpvs!
qu’ils développent encore leurs capacités juridiques et techniques de 
se conformer aux mesures sanitaires et phytosanitaires en vigueur et 
de surmonter les obstacles techniques à l’application des dispositions 
relatives au commerce.

Dérogation pour les services fournis par les pays les moins 
avancés

170. Nous savons que les accords relatifs au commerce de services rendent 
possible la libéralisation des services quelles que soient les modalités de 
prestation, notamment en levant les obstacles à la présence temporaire 
de personnes physiques pour fournir des services à l’étranger – « Mode 4 
» de fourniture de services selon l’OMC. Nous notons que des efforts sont 
consentis pour améliorer la participation des pays les moins avancés au 
commerce des services. Nous constatons que 51 membres (y compris 
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dpnnfsdf-!rvj!epju!ˢusf!gpvsojf!ebot!mf!sftqfdu!eft!qsjodjqft!eǃfǼdbdjuˡ!
de la coopération pour le développement; ce montant devrait donc doubler 
d’ici à 2031 par rapport à 2018. Nous appelons aussi de nos vœux un 
appui accru de la part des banques multilatérales de développement et 
ev!tfdufvs!qsjwˡ!qpvs!sˡqpoesf!bvy!cftpjot!ef!Ǻobodfnfou!eft!l dibohft!
commerciaux. Nous prions instamment les acteurs des secteurs privé et 
qvcmjd!ef!usbwbjmmfs!fotfncmf!qpvs!dpncmfs!mft!eˡǺdjut!ef!Ǻobodfnfou!ev!
commerce, en rendant possible une transition rapide vers les échanges 
commerciaux automatisés et en remédiant aux contraintes réglementaires 
rvj!dpotujuvfou!eft!pctubdmft!bv!Ǻobodfnfou!ev!dpnnfsdf/

174. 
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dispose que les pays développés membres doivent offrir des incitations 
bvy! fousfqsjtft! fu! jotujuvujpot! tvs! mfvs! ufssjupjsf! bǺo! ef! qspnpvwpjs! fu!
d’encourager le transfert de technologie vers les pays les moins avancés 
membres pour leur permettre de se doter d’une base technologique solide 
et viable, et notons que des discussions ont récemment été consacrées à 
dfu!bsujdmf-!fo!qbsujdvmjfs!bv!tvkfu!ef!mb!tjhojǺdbujpo!ev!nfncsf!ef!qisbtf!
« incitations aux entreprises et institutions ».

180. Opvt! nftvspot! mǃjnqpsubodf! ef! mb! ǻfyjcjmjuˡ! pggfsuf! bvy! qbzt! mft!
moins avancés dans l’Accord sur les aspects des droits de propriété 
joufmmfduvfmmf! upvdibou!bv!dpnnfsdf!ǭ!opubnnfou! mb!qspsphbujpo!ef! mb!
qˡsjpef! ef! usbotjujpo! hˡoˡsbmf! qsˡwvf! ˘! mǃbsujdmf! 77/2! ǭ! bjotj! rvf! ef! mb!
disposition prévoyant que les pays les moins avancés membres ne sont 
pas tenus, s’agissant des produits pharmaceutiques, de mettre en œuvre 
oj!eǃbqqmjrvfs!mft!tfdujpot!6!)Csfwfut*!fu!8!)Qspufdujpo!eft!sfotfjhofnfout!
non divulgués) de la partie II de l’Accord ni de faire respecter les droits 
prévus par lesdites sections jusqu’au 1er janvier 2033 ou jusqu’à la date 
à laquelle ils cesseront d’être des pays membres de la catégorie des pays 
les moins avancés, si cela se produit avant.

Agriculture et coton 

181. Nous prenons note des progrès réalisés dans la réforme du commerce 
agricole. Nous mesurons toute la portée des discussions en cours en vue 
de réduire les aides ayant des effets de distorsion des échanges dans 
le secteur agricole, s’agissant en particulier du coton, conformément 
aux engagements pris en lien avec l’objectif de développement durable 
no 2. Nous avons conscience de l’importance que revêtent la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Nous poursuivrons les négociations engagées 
dans un esprit constructif, s’agissant notamment de la recherche d’une 
solution permanente à la question de la détention de stocks publics à des 
Ǻot!ef!tˡdvsjuˡ!bmjnfoubjsf/!Opvt!opvt!fggpsdfspot!ef!gbjsf!qsphsfttfs!
les discussions concernant les restrictions à l’exportation, s’agissant 
notamment des denrées alimentaires achetées par le Programme 
alimentaire mondial. 

Objectif 

• Corriger ou prévenir les restrictions et distorsions commerciales 
touchant les marchés mondiaux de l’agriculture et du coton, notamment 
au moyen de l’élimination de toutes les formes de subvention aux 
exportations agricoles et de discipline applicable à toutes les mesures 
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dmbsuˡ-!fǼdbdjuˡ!fu! usbotqbsfodf!fo! mb!nbujˠsf-!ef!sˡevjsf! mft!pctubdmft!
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196. Nous savons que les documents issus de la vingt-sixième session de la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques7, tenue à Glasgow (Royaume Uni de Grande-
Csfubhof! fu! eǃJsmboef! ev!Opse*! ev! 42! pdupcsf! bv! 24! opwfncsf! 3132-!
qui portent sur les pertes et les dommages ont fait état de la décision 
prise de renforcer les partenariats entre pays en développement et 
pays développés, fonds, organismes techniques, sociétés civiles et 
dpnnvobvuˡt!bǺo!ef!qbswfojs!˘!vof!dpnqsˡifotjpo!qmvt!dmbjsf!ef! mb!
manière dont il serait possible d’améliorer les approches actuelles visant 
à éviter ou atténuer autant que possible les pertes et dommages et à 
remédier à leurs causes sous-jacentes, et nous demandons instamment 
aux pays développés parties à la Convention cadre, aux entités 
gpodujpoofmmft! ev!Nˡdbojtnf! Ǻobodjfs! ef! mb! Dpowfoujpo-! bvy! foujuˡt!
des Nations Unies et aux organisations intergouvernementales et autres 
institutions bilatérales et multilatérales, y compris les organisations non 
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201. Nous sommes déterminés à réduire la vulnérabilité des pays les moins 
avancés face aux chocs économiques et environnementaux et aux 
risques naturels, en particulier ceux qui ont trait aux changements 
climatiques, et à renforcer leur capacité de régler ces problèmes et 
d’autres encore en améliorant leur adaptabilité et leur résilience. Le 
renforcement de la capacité d’adaptation et de la résilience, au niveau 
individuel comme à l’échelle communautaire, est au cœur du Programme 
d’action de Doha, conformément aux dispositions contenues dans 
les accords internationaux relatifs aux changements climatiques, à la 
réduction des risques de catastrophe et à l’environnement.

Grands domaines d’action

Engager une reprise durable et inclusive après la COVID-19 et 
renforcer la résilience face aux chocs futurs 

202. On prévoit qu’il faudra en moyenne trois à cinq ans, voire davantage, 
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aussi rapidement que possible, notamment au moyen du Mécanisme 
COVAX.

205. Nous soulignons que les vaccinations doivent s’accompagner de 
nftvsft!dpnqmˡnfoubjsft!fttfoujfmmft!bǺo!ef! sˡevjsf!bv!njojnvn! mft!
pertes humaines et les cas de morbidité associés à la pandémie de 
COVID-19 et nous prions instamment les partenaires de développement 
de fournir aux pays les moins avancés, en temps opportun, un accès 
à des outils diagnostiques et thérapeutiques, des médicaments, des 
protocoles de traitement fondés sur la science médicale, des vaccins et 
des technologies de santé essentielles et leurs composants, ainsi qu’à 
ev!nbuˡsjfm-!rvj!tpjfou!ef!rvbmjuˡ-!t˰st-!fǼdbdft!fu!eǃvo!dp˰u!bcpsebcmf-!
pour lutter contre la COVID 19, notamment au moyen du Dispositif pour 
accélérer l’accès aux outils de lutte contre la COVID-19 (Accélérateur 
BDU*/!Opvt!sˡbǼsnpot!mǃBddpse!tvs!mft!btqfdut!eft!espjut!ef!qspqsjˡuˡ!
joufmmfduvfmmf! )BEQJD*! rvj! upvdifou! bv! dpnnfsdf-! ufm! rvf! npejǺˡ-! fu!
la Déclaration de Doha de 2001 sur l’Accord sur les ADPIC et la santé 
publique, qui dispose que les droits de propriété intellectuelle doivent 
être interprétés et mis en œuvre de manière à préserver le droit des États 
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régional et mondial pour lutter contre la résistance aux antimicrobiens, 
en utilisant une approche intégrée et systémique fondée sur le principe « 
Une seule santé », au moyen de l’amélioration des systèmes de santé, du 
renforcement des capacités, notamment en matière de recherche et de 
réglementation, et d’un appui technique, et à garantir un accès équitable 
à des médicaments antimicrobiens, à des vaccins et à des outils de 
diagnostic - existants ou nouveaux - qui soient d’un coût abordable, sûrs, 
fǼdbdft!fu!ef!rvbmjuˡ-!upvu!fo!wfjmmbou!˘!df!rvf!mb!hftujpo!fo!tpju!fǼdbdf/!
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mǃbebqubujpo! ǭ! ebot! mf! dbesf! ev! qsphsbnnf! ef! usbwbjm! fyˡdvuˡ! qbs! dft!
pays en application de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
dibohfnfout! dmjnbujrvft! fu! hs˚df! ˘! eft! npzfot! tvqqmˡnfoubjsft!
fu! dpnqmˡnfoubjsft! ǭ! bwfd! qpvs! pckfdujg! ef! sˡqpoesf! bvy! cftpjot!
eǃbebqubujpo!˘!npzfo!fu! mpoh! ufsnft!ǭ! gpsnvmbujpo!ef!qmbot!obujpobvy!
d’adaptation et mise en œuvre des politiques, programmes et projets 
énoncés dans ces plans.

214. 
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Objectifs 

• Compte tenu des conclusions de la vingt-sixième session de la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques s’agissant de l’objectif consistant pour 
les parties à mobiliser ensemble 100 milliards de dollars par an au 
titre de l’action climatique, transposer à une plus grande échelle l’appui 
apporté aux pays en développement, notamment les pays les moins 
avancés.

• Bepttfs! mǃpduspj! ef! sfttpvsdft! Ǻobodjˠsft! bddsvft! ˘! mǃpckfdujg!
consistant à parvenir à un équilibre entre adaptation et atténuation, en 
tenant compte des stratégies pilotées par les pays.

• Bddsp˦usf!mft!npoubout!dpotbdsˡt!bv!Ǻobodfnfou!ef!mǃbdujpo!dmjnbujrvf!
au titre de l’adaptation et de la résilience, en particulier pour les pays 
vulnérables, notamment les pays les moins avancés.

•  Continuer d’appuyer la mise en œuvre des plans nationaux d’adaptation 
et des programmes d’action nationaux axés sur l’adaptation des 
qbzt! mft!npjot! bwbodˡt! fo! ujsbou! qbsuj! ev! Gpoet! wfsu! qpvs! mf! dmjnbu!
et des autres fonds axés sur les changements climatiques qui sont 
qmbdˡt!tpvt! mǃˡhjef!ev!Gpoet!qpvs! mǃfowjspoofnfou!npoejbm-!˘!tbwpjs!
mf!Gpoet!qpvs! mft!qbzt! mft!npjot!bwbodˡt-! mf!Gpoet!tqˡdjbm!qpvs! mft!
dibohfnfout!dmjnbujrvft!fu!mf!Gpoet!qpvs!mǃbebqubujpo/

• !Bddsp˦usf!mft!sfttpvsdft!bmmpvˡft!bv!Ǻobodfnfou!ef!tpmvujpot!gpoeˡft!
sur la nature ou d’approches écosystémiques axées sur l’atténuation 
des effets négatifs des changements climatiques et l’adaptation à ces 
changements. 

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes:

221. Nous constatons que pour limiter le réchauffement de la planète à 1,5°C, 
il faut réduire rapidement, drastiquement et durablement les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre, en réduisant notamment les émissions 
de dioxyde de carbone de 45 % d’ici à 2030 par rapport au niveau de 
2010 et en les ramenant à un niveau net nul vers le milieu du siècle, 
tout en réduisant fortement les émissions d’autres gaz à effet de serre. 
Nous appelons instamment les parties à l’Accord de Paris qui n’ont pas 
encore communiqué de nouvelles contributions déterminées au niveau 
national, ni de mises à jour à ce titre, de le faire dès que possible avant 
la quatrième session de la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris. Rappelant l’article 3 et les 

qu’elle procède à un examen plus approfondi de cette question.

218. Nous demandons que les investissements publics et privés, nationaux et 
internationaux, ainsi que l’appui bilatéral et multilatéral, soient résilients 
face aux changements climatiques, éclairés par une analyse des risques 
et alignés sur les stratégies nationales et locales axées sur l’adaptation, 
la résilience face aux aléas climatiques et la réduction des risques de 
catastrophe et sur les efforts déployés pour éviter ou atténuer autant 
que possible les pertes et dommages associés aux effets négatifs des 
changements climatiques, et y remédier.

219. Nous nous engageons à renforcer la coopération internationale ainsi que 
mǃbttjtubodf!fu!mǃbqqvj!ufdiojrvft!bv!cˡoˡǺdf!eft!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt!
pour qu’ils puissent prendre sans tarder des mesures concrètes en vue 
de réduire la dégradation des habitats naturels et dégradation des sols 
et la perte de territoire, de mettre un terme à la perte de biodiversité et 
d’empêcher l’extinction d’espèces menacées. 

Accès au financement et aux technologies pour faire face aux 
changements climatiques

220. 
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224. Nous nous félicitons que les parties13 aient exhorté les pays développés 
qbsnj! fmmft! ˘! epvcmfs-! bv! npjot-! mfvs! bqqpsu! dpmmfdujg! bv! Ǻobodfnfou!
de l’action climatique axée sur l’adaptation, à destination des pays 
en développement parties, par rapport aux niveaux de 2019 et ce d’ici 
à 2025, avec pour objectif une utilisation équilibrée de ces ressources 
nettement revues à la hausse, tant pour l’atténuation que pour l’adaptation, 
conformément au paragraphe 4 de l’article 9 de l’Accord de Paris.

225. Opvt!opvt!sˡkpvjttpot!rvf!mf!Dpotfjm!qpvs!mf!Gpoet!wfsu!qpvs!mf!dmjnbu!
ait préconisé un équilibre parfait entre atténuation et adaptation, 
mesuré en équivalents-dons, et se soit donné pour objectif de continuer 
à affecter au moins 50% des fonds destinés à l’adaptation aux pays 
particulièrement vulnérables, en particulier les pays les moins avancés, 
fu!)df!rvj!dpssftqpoe!bv!tfvjm!njojnbm!jojujbmfnfou!eˡǺoj!qpvs!mǃbmmpdbujpo!
eft!sfttpvsdft!npcjmjtˡft!bv!ujusf!ev!Gpoet!wfsu!qpvs!mf!dmjnbu*!ef!wjtfs!
ultérieurement une proportion de 69%14.

226. Opvt!opvt!fohbhfpot!̆ !bddsp˦usf!mǃfǼdbdjuˡ!fu!mǃfǼdjfodf!ev!Ǻobodfnfou!
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• 
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Ǻobodjˠsft-! benjojtusfs! mb! Ǻtdbmjuˡ-! gbdjmjufs! mft! tfswjdft! epvbojfst! fu!
forvˢufs!tvs!mft!jogsbdujpot!fu!fo!qpvstvjwsf!mft!bvufvst!fo!kvtujdf-!bǺo!ef!
dpousjcvfs!bv!tvddˠt!eft!nftvsft!qsjtft!qpvs!sˡevjsf!mft!ǻvy!Ǻobodjfst!
illicites provenant du crime. 

246. Nous invitons tous les pays et toutes les institutions concernées à prendre 
des mesures pour améliorer les pratiques de diffusion de l’information 
Ǻobodjˠsf!fu!gbwpsjtfs! mb!usbotqbsfodf!fo!mb!nbujˠsf-!ubou!ebot!mft!qbzt!
d’origine que dans les pays de destination, et à coopérer aux efforts faits 
qpvs!nfuusf!vo!gsfjo!bvy!ǻvy!Ǻobodjfst!jmmjdjuft!fu!˘!mb!dpssvqujpo/!

Financement international public et financement extérieur en 
faveur du développement durable dans les pays les moins avancés  

247. Nous constatons avec satisfaction que l’aide publique au développement 
consentie aux pays les moins avancés par les pays du Comité d’aide au 
développement a concrètement augmenté de quelque 4,6 % entre 2011 
et 2019, mais nous relevons avec préoccupation que la part moyenne du 
revenu national brut fournie au titre de l’ADP par ces derniers a diminué 
de 0,10 % à 0,08 % au cours de la même période15. En même temps, nous 
constatons que l’aide publique au développement demeure essentielle 
bv!Ǻobodfnfou!ef!mǃjowftujttfnfou!fo!gbwfvs!ev!eˡwfmpqqfnfou!evsbcmf!
ebot!mft!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt-!nbjt!rvf!mft!tpvsdft!ef!Ǻobodfnfou!
joopwbouft-!ufmmft!rvf!mf!Ǻobodfnfou!njyuf-!z!sftufou!mjnjuˡft/!Jm!ftu!dmbjs!
que les pays développés doivent s’efforcer plus résolument de respecter 
et, si possible, de renforcer leurs engagements en matière d’APD envers 
les pays les moins avancés. 

248. Nous rappelons que la coopération Nord-Sud, la coopération Sud-Sud et 
la coopération triangulaire sont vitales pour les pays les moins avancés, 
soulignant que la coopération Sud-Sud et les engagements pris par 
les pays du Sud ne sauraient remplacer la coopération Nord-Sud, qu’ils 
ne font que compléter, en particulier en ce qui concerne l’assistance 
technique et la diffusion des meilleures pratiques relatives à leur 
développement, notamment dans les domaines du renforcement des 
capacités productives, des infrastructures, de l’énergie, des sciences et 
des technologies, du commerce, des investissements et de la coopération 
concernant le transport en transit.

249. Nous constatons l’importance croissante que revêt l’investissement à 
jnqbdu-!fo!ubou!rvf!opvwfmmf!tpvsdf!ef!Ǻobodfnfou!qvcmjd.qsjwˡ-!qpvs!mf!

tbot!gspoujˠsft!fu!mǃJojujbujwf!Ǻtdbmf!eǃBeejt.Bcfcb/!Opvt!opvt!fohbhfpot!
à aider les pays les moins avancés à tirer parti de l’amélioration de la 
usbotqbsfodf! Ǻtdbmf! fu! ef! mǃˡdibohf! dˡd
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Programme 2030 et nous soulignons qu’il faut de toute urgence trouver 
des moyens de diriger l’investissement public et l’investissement privé 
vers la réalisation des objectifs de développement durable dans les pays 
les moins avancés. Il faut également œuvrer davantage à l’établissement 
de fonds d’investissement à impact dans ces pays, en ciblant les produits 
agricoles de base et les petits exploitants ainsi que les microentreprises 
et petites et moyennes entreprises qui y sont associés.

Objectif 

• Veiller au respect des engagements pris envers les pays les moins 
avancés en matière d’aide publique au développement.  

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes: 

250.
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mf! Ǻobodfnfou! njyuf-! qfsnfuubou! ef! npcjmjtfs! eft! sfttpvsdft!
supplémentaires, substantielles et prévisibles qui aillent aux pays les 
moins avancés dans le respect de leurs priorités et sans leur imposer 
des charges excessives. Ainsi, outre l’allocation d’APD et d’autres 
gpsnft! ef! Ǻobodfnfou! joufsobujpobm! qvcmjd-! mf! Ǻobodfnfou! ǻfyjcmf!
pourrait être utilisé comme source de capital de première perte, de 
capital concessionnel ou dans le cadre de dispositifs de réduction des 
sjtrvft!bǺo!eǃbuujsfs!ebwboubhf!ef!gpoet!qsjwˡt!qpvs!eft!jowftujttfnfout!
alignés sur les objectifs de développement durable, sur tout le continuum 
d’investissement, dans des proportions propres à répondre aux besoins 
des pays les moins avancés. Nous nous engageons à accroître l’aide de 
nbojˠsf!jnqpsubouf-!tpvt!mb!gpsnf!ef!Ǻobodfnfout!dpodfttjpoofmt!pv!
ef!gpoet!qspqsft!qpvs! mft!nˡdbojtnft!ef!Ǻobodfnfou!rvj!gpvsojttfou!
des capitaux catalyseurs, par exemple aux microentreprises et petites et 
moyennes entreprises et pour les petits projets d’investissement des pays 
mft!npjot!bwbodˡt!fu!eft!qbzt!tpsujt!ef!dfuuf!dbuˡhpsjf-!bǺo!ef!npcjmjtfs!
un investissement privé durable qui fasse progresser la réalisation des 
objectifs de développement durable et auquel on puisse recourir comme 
facilité de crise. 

257. 
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pour qu’elle les examine à sa soixante-dix-huitième session. 

262. Opvt! fodpvsbhfspot! mft! Ǻobodfnfout! fu! mft! jowftujttfnfout!
supplémentaires, notamment les subventions, les garanties et les 
ejtqptjujgt! ef! Ǻobodfnfou! njyuf-! ebot! eft! jogsbtusvduvsft! ef! rvbmjuˡ-!
Ǻbcmft-!evsbcmft!fu!sˡtjmjfouft-!fu!opvt!gbdjmjufspot!df!rvj!tfsb!fousfqsjt!
pour diriger l’investissement durable à long terme vers les pays les moins 
bwbodˡt/! Opvt! qsfopot! mǃfohbhfnfou! eǃbjefs! dft! qbzt! ˘! cˡoˡǺdjfs! ef!
tpvsdft!ef!Ǻobodfnfou! evsbcmft! fu! ˘! sfogpsdfs! mfvs! sˡhmfnfoubujpo! fu!
leurs politiques, ainsi que de soutenir les initiatives prises pour établir 
des listes de projets dans lesquels investir et utiliser des mécanismes de 
qbsubhf!eft! sjtrvft!bǺo!ef!tujnvmfs! mǃjowftujttfnfou!qsjwˡ!fu! mfwfs!eft!
capitaux au niveau international, dans les cas qui s’y prêtent.

Soutenabilité et annulation de la dette grâce à une architecture de 
la dette améliorée et transparente  

263. Nous constatons avec préoccupation que le stock de la dette des pays les 
moins avancés et les obligations que ceux-ci ont contractées au titre du 
service de la dette ont considérablement augmenté au cours de la dernière 
décennie. Le montant total des paiements au titre du service de la dette 
est passé d’une moyenne de 5 % des exportations de biens et services en 
2011 à 13 % en 2019. En février 2021, quatre des pays les moins avancés 
étaient considérés comme surendettés, et le nombre de ces pays dont 
le risque de tomber dans le surendettement était élevé était passé à 16. 
Ces dix dernières années, la composition de la dette des pays les moins 
avancés a nettement évolué dans le sens d’une moindre proportion de 
Ǻobodfnfou! dpodfttjpoofm/! Opvt! tbmvpot! mft! nftvsft! bepquˡft! fo!
2020 par le Groupe des Vingt et le Club de Paris, à savoir l’Initiative de 
suspension du service de la dette, pour faciliter l’engagement de grosses 
dépenses liées à la pandémie de COVID-19, et le Cadre commun pour le 
traitement de la dette au-delà de l’Initiative de suspension du service de 
la dette, pour faciliter un traitement rapide et ordonné de la dette au cas 
qbs!dbt!hs˚df!̆ !vof!mbshf!qbsujdjqbujpo!ef!upvt!mft!dsˡbodjfst-!z!dpnqsjt!mf!
secteur privé, à des conditions comparables, conformément au principe 
de comparabilité du traitement.

Objectif 

•  S’attaquer au problème du surendettement des pays les moins avancés 
d’ici à 2025 et proposer en temps utile des solutions coordonnées et 
appropriées à tous ceux, parmi ces pays, dont la dette présente des 

wvmoˡsbcjmjuˡt! pv! rvj! tpou! fo! tjuvbujpo! ef! tvsfoefuufnfou-! bǺo! ef!
tendre vers des niveaux d’endettement soutenables dans tous les pays 
les moins avancés.

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes : 

264. Nous nous engageons à aider les pays les moins avancés à assurer 
la soutenabilité à long terme de leur dette et à adopter des politiques 
dpodfsuˡft!wjtbou!˘! gbwpsjtfs!vo!Ǻobodfnfou!tvǼtbou!ef! mb!efuuf-!tpo!
allégement, s’il y a lieu, sa restructuration et sa saine gestion, selon le cas 
; nous nous engageons également à veiller à ce que l’allègement de la 
efuuf!oǃbggfduf!qbt!mft!sfttpvsdft!eftujoˡft!˘!Ǻobodfs!mǃbjef!qvcmjrvf!bv!
développement prévue pour les pays les moins avancés.

265. Opvt! jowjupot! mf! GNJ! ˘! qspdˡefs! ˘! vo! fybnfo! bqqspgpoej! ef! mb! efuuf!
extérieure des pays les moins avancés, des effets de la pandémie 
de COVID-19 sur la capacité de service de la dette de ces pays et des 
possibilités d’action à envisager aux niveaux national et international 
qpvs!usbjufs!fǼdbdfnfou!mfvs!qspcmˠnf!ef!efuuf!fyuˡsjfvsf/

266. Nous nous engageons à continuer de nous efforcer d’apporter un soutien 
bddsv-!opubnnfou!tvs!mft!qmbot!Ǻobodjfs!fu!ufdiojrvf-!bvy!qbzt!mft!npjot!
eˡwfmpqqˡt! bǺo! ef! mft! bjefs! ˘! tf! epufs! eft! dbqbdjuˡt! jotujuvujpoofmmft!
requises pour mieux intégrer aux stratégies de développement nationales 
la gestion d’un endettement soutenable, en amont et en aval, y compris 
en favorisant l’adoption de systèmes transparents et responsables de 
gestion de la dette et l’acquisition de capacités de négociation et de 
renégociation et en fournissant des conseils juridiques concernant la 
gestion du contentieux relatif à la dette extérieure et le rapprochement 
des données présentées par les créanciers et les débiteurs, notamment 
au moyen du Cadre commun pour le traitement de la dette au-delà de 
mǃJojujbujwf!ef!tvtqfotjpo!ev!tfswjdf!ef! mb!efuuf-! ef! gb˟po!˘!bttvsfs!vo!
niveau d’endettement tolérable et à le maintenir. 

267. Nous invitons les créanciers publics, notamment les institutions 
Ǻobodjˠsft!joufsobujpobmft-!̆ !fowjtbhfs!mǃbkpvu!ef!dmbvtft!dpoejujpoobou!mf!
service la dette à la situation de l’État dans les contrats de dette publique 
bǺo!ef!qfsnfuusf!eft!npsbupjsft!fo!ufnqt!ef!dsjtf!fu!ef!epoofs!mǃfyfnqmf!
aux marchés privés, notamment en accordant la suspension du service 
de la dette. 

268. Nous invitons les créanciers et les débiteurs à étudier plus avant, selon 
que de besoin et d’un commun accord, de manière transparente et au cas 
par cas, le recours à des instruments de la dette, tels que les initiatives 
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de conversion de créances, en faveur du développement durable et de 
l’action climatique.

Envois de fonds

269. Nous constatons que les envois de fonds vers les pays les moins avancés 
ont considérablement augmenté au cours de la dernière décennie, mais 
qu’ils ont diminué en 2020 en raison de la COVID-19. Pendant la même 
période, les coûts de ces envois sont restés disproportionnellement 
élevés.

Objectifs

•  D’ici à 2030, faire baisser au-dessous de 3% les coûts de transaction 
des envois de fonds effectués par les migrants.

• 
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Objectif

• Accroître nettement le volume disponible de données de qualité, 
bduvbmjtˡft-!Ǻbcmft!fu!eˡtbhsˡhˡft/!

Nous nous engageons à prendre les mesures suivantes:

287. Nous nous engageons à renforcer encore les sources de données 
traditionnelles, telles que les enquêtes et les registres administratifs, 
complétées par de nouvelles sources, et à continuer de redoubler d’efforts 
pour collecter, analyser et diffuser des données de qualité, accessibles, 
bduvbmjtˡft! fu! Ǻbcmft! bǺo! eǃbnˡmjpsfs! mf! dpous˫mf! fu! mǃˡmbcpsbujpo! eft!
politiques en vue de la réalisation du Programme 2030 et du Programme 
d’action de Doha. 

288. Opvt!opvt!fohbhfpot!˘!gpvsojs!vo!tpvujfo!Ǻobodjfs-!eft!ˡrvjqfnfout!fu!
des infrastructures ainsi qu’une assistance technique pour renforcer les 
capacités et moyens des organismes nationaux de statistique, suivre les 
politiques des pays les moins avancés et combler les lacunes en matière 
de données par des données responsables, ouvertes et inclusives qui 
ujfoofou! dpnquf! ef! mb! ejwfstjuˡ! ebot! mb! qsphsbnnbujpo/! ʽ! dfu! ˡhbse-!
nous avons conscience que la modernisation des systèmes de données 
sur la population, par l’amélioration des systèmes d’enregistrement des 
faits d’état civil et des statistiques d’état civil ainsi que des sources 
d’informations géospatiales, doit être une priorité pour la préparation aux 
catastrophes futures et la réalisation des objectifs de développement 
durable. 

Mise en œuvre, suivi et contrôle

289. Mǃfyjtufodf!ef!nˡdbojtnft!ef!tvjwj!fu!ef!dpous˫mf!fǼdbdft!fu!bebquˡt!
aux niveaux national, sous-régional, régional et mondial est essentielle à la 
bonne exécution du Programme d’action de Doha et pleinement conforme 
aux cadres de référence existants, tels que les objectifs de développement 
durable. Les mécanismes nationaux, régionaux et mondiaux doivent se 
compléter et se renforcer mutuellement. Les mesures voulues seront 
prises pour qu’il y ait une responsabilité réciproque des pays les moins 
avancés et de leurs partenaires de développement au regard des 
engagements souscrits dans le cadre du Programme d’action de Doha. 

290. Les dispositions prises au niveau national sont d’autant plus importantes 
que le Programme d’action de Doha est dirigé et contrôlé par les pays les 
moins avancés eux-mêmes. Au niveau national, chaque gouvernement 

d’un pays moins avancé devrait se doter d’une stratégie ambitieuse 
pour la mise en œuvre du Programme d’action, dont il devrait intégrer 
les dispositions dans ses politiques et le développement national 
ainsi que dans le plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le 
développement durable, et procéder à des examens réguliers, dirigés et 
contrôlés par le pays, avec la pleine participation de toutes les principales 
parties prenantes. Les mécanismes d’examen et de diffusion de rapports 
qui existent au niveau des pays, notamment ceux qui concernent la 
réalisation des objectifs de développement durable et l’application des 
documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté, les contributions 
déterminées au niveau national, les plans-cadres de coopération 
des Nations Unies pour le développement durable et les différents 
mécanismes consultatifs, devraient être élargis pour couvrir l’examen 
du Programme d’action de Doha et étendus à tous les pays les moins 
avancés. Les parlements nationaux et d’autres institutions pourraient 
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294. Au niveau régional, les commissions régionales et organismes 
compétents des Nations Unies devraient procéder à des examens 
biennaux de l’application du Programme d’action de Doha, en coordination 
et en coopération étroites avec les banques de développement et les 
organisations intergouvernementales sous-régionales et régionales. Ces 
qspdfttvt!sˡhjpobvy!jodmvtjgt!nfuuspou!˘!qspǺu!mft!fybnfot!fggfduvˡt!bv!
niveau national et contribueront au suivi et à l’examen à l’échelle mondiale. 
Les commissions régionales et organismes compétents des Nations 
Unies devraient continuer de veiller à ce que leurs travaux répondent aux 
cftpjot!fu!bvy!ejǼdvmuˡt!eft!qbzt!mft!npjot!bwbodˡt/!

295. Au niveau mondial, les mécanismes de mise en œuvre et de contrôle 
établis après le Programme d’action d’Istanbul devraient être renforcés 
fu!bnˡmjpsˡt!bǺo!rvf!mf!tvjwj!ef!mǃbqqmjdbujpo!ev!Qsphsbnnf!eǃbdujpo!ef!
Epib!tf!gbttf!fo!ufnqt!wpvmv!fu!fǼdbdfnfou-!opubnnfou!qbs!vo!nfjmmfvs!
inventaire des politiques et mesures aux niveaux national, régional et 
sectoriel ; l’amélioration de l’appui fonctionnel à la mise en œuvre du 
Programme d’action au niveau mondial ; un contrôle systématique 
des faits nouveaux pertinents survenus dans d’autres processus 
intergouvernementaux et dans les activités des organismes des Nations 
Unies et les processus interinstitutionnels ; un soutien structuré au suivi 
de la part des pays les moins avancés eux-mêmes. L’Assemblée générale 
devrait continuer à suivre la mise en œuvre du Programme d’action de 
Doha chaque année, au titre du point de son ordre du jour correspondant. 
Des liens effectifs seront établis avec les dispositifs de suivi et d’examen 
de l’ensemble des conférences, processus et cadres pertinents des 
Nations Unies, notamment le Programme 2030, le Programme d’action 
d’Addis-Abeba, l’Accord de Paris et le Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe.

296. Nous invitons l’Assemblée générale et le Conseil économique et social, 
bjotj! rvf! mf! Gpsvn! qpmjujrvf! ef! ibvu! ojwfbv! qpvs! mf! eˡwfmpqqfnfou!
durable, à consacrer le temps nécessaire à l’examen des problèmes que 
qptf!mf!eˡwfmpqqfnfou!evsbcmf!qpvs!mft!qbzt!mft!npjot!eˡwfmpqqˡt!bǺo!
d’accroître la participation de ces États et de les aider à s’acquitter des 
engagements qu’ils ont pris.

297. Le Conseil économique et social est invité à continuer d’inscrire 
périodiquement à l’ordre du jour de sa session de fond annuelle un point 
concernant l’examen et la coordination de la mise en œuvre du Programme 
d’action de Doha. Le Conseil devrait procéder à des examens périodiques 
des progrès accomplis et des contraintes auxquelles les pays les moins 
bwbodˡt!epjwfou!gbjsf!gbdf-!bǺo!rvf!mft!joufsbdujpot!qvjttfou!ˢusf!djcmˡft/!
Mf! Gpsvn! qpvs! mb! dppqˡsbujpo! fo! nbujˠsf! ef! eˡwfmpqqfnfou! efwsbju!

continuer à examiner l’évolution de la coopération internationale dans 
ce domaine, ainsi que la cohérence des politiques de développement, 
notamment pour les pays les moins avancés et les pays sortis de cette 
catégorie. Ces examens s’appuieront sur ceux auxquels auront procédé 
les commissions techniques du Conseil et d’autres organes et forums 
intergouvernementaux.

298. L’Assemblée générale et le Conseil économique et social devraient 
procéder à des examens annuels des progrès accomplis dans la mise en 
œuvre du Programme d’action de Doha. 

299. 





niveau national et à l’établissement de rapports sur le Programme 
eǃbdujpo/!Opvt! jowjupot! mf!Cvsfbv!ef! mb!Ibvuf.Sfqsˡtfoubouf!˘! sfogpsdfs!
le réseau des coordonnateurs nationaux des pays les moins avancés et 
˘! dpowprvfs! eft! sˡvojpot! boovfmmft! ef! dft! dppsepoobufvst! bǺo! rvǃjmt!
échangent des données d’expérience et les meilleures pratiques en ce qui 
concerne l’intégration du Programme d’action de Doha et des objectifs de 
développement durable dans les processus de développement nationaux, 
ainsi que leur mise en œuvre et leur suivi ; à établir des échanges avec 
les pairs ; à mieux comprendre les moyens de mise en œuvre existants, 
opubnnfou!mft!npeˠmft!ef!Ǻobodfnfou!fu!ef!gpodujpoofnfou!wjbcmft/!

307. BǺo! rvf! mf! Cvsfbv! ef! mb! Ibvuf.Sfqsˡtfoubouf! qpvs! mft! qbzt! mft!npjot!
avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États 
insulaires en développement puisse assumer effectivement ses fonctions, 
rvǃjm! ejtqptf! ef! ebwboubhf! ef! npzfot! fu! tpju! qmvt! fǼdbdf! ebot! tpo!
appui aux pays les moins avancés, de même que les organismes des 




